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Résumé 
À l’Université de Kinshasa (UNIKIN) et à l’Université pédagogique nationale 
(UPN), les services de saisie, d’impression, de reprographie, de reliure et d’assistance 
numérique occupent une place essentielle dans la vie académique. Leur faible 
formalisation soulève des difficultés d’identification des opérateurs, de qualification 
fiscale des revenus et de coordination administrative. À partir d’observations 
exploratoires sur les deux campus et d’une analyse des textes fiscaux, comptables et 
relatifs aux paiements électroniques en République démocratique du Congo, l’étude 
examine les mécanismes qui entretiennent cette informalité. Elle défend une 
formalisation simple, proportionnée aux capacités des micro-unités et à la 
saisonnalité de leur activité. Un guichet d’enregistrement adossé à un identifiant 
numérique, l’usage de paiements marchands et une coopération entre universités et 
administrations fiscales sont proposés. Ces options de politique publique nécessitent 
une évaluation juridique et financière ; elles ne sont pas présentées comme des 
mécanismes déjà établis par le droit positif. 
Mots-clés : économie informelle ; fiscalité ; universités ; micro-entreprises ; Mobile 
Money ; Kinshasa ; formalisation. 
Abstract 
At the University of Kinshasa (UNIKIN) and the National Pedagogical University 
(UPN), typing, printing, photocopying, binding and digital assistance services are 
essential to academic life. Their limited formalisation raises difficulties for business 
identification, tax treatment and administrative coordination. Drawing on 
exploratory observations on both campuses and an analysis of tax, accounting and 
electronic-payment rules in the Democratic Republic of the Congo, this study 
examines the mechanisms sustaining informality. It advocates a simple approach to 
formalisation, proportionate to micro-business capacity and seasonal activity. The 
proposals include a registration window linked to a digital identifier, merchant 
payment channels and cooperation between universities and tax administrations. 
These policy options require legal and financial assessment; they are not presented as 
mechanisms already established by positive law. 
Keywords: informal economy; taxation; universities; micro-enterprises; Mobile 
Money; Kinshasa; formalisation. 
INTRODUCTION 
Sur les campus universitaires de Kinshasa, l’activité économique dépasse les 
services directement organisés par les établissements. Autour des facultés, 
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résidences, bibliothèques et lieux de passage, des micro-unités répondent aux 
besoins d’impression, de saisie, de mise en page, de photocopie, de reliure, 
de numérisation et de traitement de données. Ce phénomène s’inscrit dans 
une économie congolaise où l’emploi informel occupe une place 
structurelle45. L’économie informelle comprend ici les activités de production 
de biens et de services qui échappent au contrôle ou à la régulation de l’État46. 
Le caractère informel d’une activité ne suffit pas à établir une fraude ou une 
évasion fiscale. Il convient de distinguer l’absence d’enregistrement, la 
méconnaissance des obligations, l’inadaptation des régimes applicables et la 
volonté démontrée de soustraire une matière imposable. L’expression « non-
conformité fiscale » est donc employée lorsque l’intention frauduleuse n’est 
pas établie. 
Le cadre juridique doit également être précisé. La loi n° 08/009 du 7 juillet 
2008 organise le régime général des établissements publics, tandis que la loi-
cadre n° 14/004 du 11 février 2014 encadre l’enseignement national. Ces 
textes ne peuvent être interprétés comme créant, au profit des activités 
commerciales privées exercées sur un campus, une immunité fiscale générale. 
En matière d’imposition des petites activités, il convient notamment de tenir 
compte du régime fiscal applicable aux entreprises de petite taille et de la 
nomenclature des recettes provinciales et locales47. 
La question centrale est dès lors la suivante : comment intégrer 
progressivement les micro-services de bureautique implantés dans les cités 
universitaires au système fiscal et administratif, sans imposer à de très petites 
unités des coûts de conformité disproportionnés ni renchérir excessivement 
des services indispensables aux étudiants ? 
MÉTHODOLOGIE ET LIMITES DE L’ÉTUDE 
L’étude combine une analyse juridique et des observations exploratoires sur 
les sites de l’UNIKIN et de l’UPN. Les indications relatives aux prix, aux 
installations, aux paiements et à la saisonnalité décrivent des pratiques 
observées par l’auteur. Elles ne proviennent pas d’un échantillon probabiliste 
et ne peuvent être extrapolées à l’ensemble des opérateurs. L’analyse 
distingue ces observations, l’examen du droit applicable et les propositions 

 
45 Banque mondiale, République démocratique du Congo – Évaluation de la pauvreté, chap. 6 « 
Pauvreté urbaine, informalité et inégalités de revenus », 2018/2019 ; voir également INS-RDC, 
Enquête sur l’Emploi et le Secteur Informel 2024, publiée en 2025. 
46 LUABA NKUNA (D.), Traité de droit financier Congolais, postulats comparatifs et axiologiques de la 
gestion des instruments financiers dématérialisés à la lumière du droit de l’OHADA, Kinshasa, 
Médiaspaul, 2019, p.383. 
47 Loi n° 08/009 du 7 juillet 2008 portant dispositions générales applicables aux établissements 
publics ; Loi-cadre n° 14/004 du 11 février 2014 de l’enseignement national. 
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de réforme ; elle ne fournit pas d’estimation agrégée du chiffre d’affaires des 
deux campus. 
I. UNE ÉCONOMIE DE PROXIMITÉ INDISPENSABLE MAIS 
FAIBLEMENT FORMALISÉE 
1.1. Des opérateurs aux profils hétérogènes 
Les opérateurs observés comprennent des unités légères, parfois limitées à 
un ordinateur et une imprimante, des ateliers mieux équipés installés dans 
des locaux ou des conteneurs, et des prestataires de services techniques de 
mise en forme, de traitement de données ou d’assistance documentaire. Cette 
diversité invite à adapter les exigences administratives et financières : un 
étudiant exploitant une petite unité ne dispose pas des mêmes capacités 
qu’un atelier doté de plusieurs postes et d’une activité régulière. 
Cette hétérogénéité est cohérente avec les travaux de la Banque mondiale sur 
le secteur informel en RDC, qui soulignent la diversité des unités informelles 
et leur importance dans l’emploi urbain48. 
1.2. Prix, saisonnalité et prudence dans la mesure du chiffre d’affaires 
Les observations exploratoires montrent une tarification généralement 
simple pour les prestations courantes, tandis que les services complexes ou 
urgents font davantage l’objet de négociations. L’activité varie aussi avec le 
calendrier académique : inscriptions, travaux pratiques, examens, dépôts de 
travaux de fin de cycle et soutenances accroissent temporairement la 
demande. Cette saisonnalité constitue un élément central pour toute politique 
de formalisation. 
L’absence de données comptables vérifiables et de recensement exhaustif ne 
permet pas de déterminer le chiffre d’affaires annuel du secteur à l’échelle 
des deux campus. 
1.3. Cash, Mobile Money et traçabilité 
Les paiements de faible montant restent fréquemment effectués en espèces, 
tandis que le Mobile Money facilite les transactions à distance ou de montant 
plus élevé. La monnaie électronique est encadrée par la Banque Centrale du 
Congo, notamment par l’Instruction n° 24 relative à l’émission de monnaie 
électronique et aux établissements de monnaie électronique49. 
Le recours à des comptes personnels pour recevoir des paiements 
commerciaux peut réduire la lisibilité de l’activité. L’enjeu est de distinguer 
les usages personnels et professionnels, d’identifier les marchands et de 
conserver des traces adaptées à la taille de leurs opérations. La manière dont 

 
48 F. M. Adoho et D. Doumbia, Informal Sector Heterogeneity and Income Inequality: Evidence 
from the Democratic Republic of Congo, World Bank Policy Research Working Paper 8328, 2018. 
49 Banque Centrale du Congo, Instruction n° 24 relative à l’émission de monnaie électronique et 
aux établissements de monnaie électronique (document officiel identifié par la BCC comme « 
instruction_24_2011 » ; texte toujours référencé dans la réglementation de la BCC). 
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les prestataires qualifient techniquement ces flux n’est pas établie par les 
observations disponibles. 
II. LE CADRE JURIDICO-FISCAL : CLARIFIER AVANT DE 
SANCTIONNER 
2.1. L’université n’est pas une zone d’extraterritorialité fiscale 
L’autonomie reconnue aux établissements publics et les règles propres à 
l’organisation universitaire ne transforment pas les campus en territoires 
soustraits au droit commun. Une activité privée lucrative demeure soumise 
aux règles qui lui sont applicables en fonction de sa nature, de son chiffre 
d’affaires, de sa forme et des compétences respectives du pouvoir central, de 
la province et des entités territoriales décentralisées. La question de l’accès 
des agents publics au campus et celle de l’assujettissement fiscal doivent ainsi 
être distinguées. 
L’ordonnance-loi n° 13/004 du 23 février 2013 porte sur l’abrogation de 
dispositions relatives aux acomptes et précomptes de l’impôt sur les bénéfices 
et profits ; elle ne fixe pas la nomenclature des recettes provinciales. Celle-ci 
relevait de l’ordonnance-loi n° 13/001, ensuite abrogée et remplacée par 
l’ordonnance-loi du 13 mars 2018 fixant la nomenclature des impôts, droits, 
taxes et redevances des provinces et des entités territoriales décentralisées50. 
2.2. Les petites unités et le coût de la conformité 
La Constitution de la République démocratique du Congo dispose “qu’il ne 
peut être établi d’impôts que par la loi”51. Dans ce cadre, l’ordonnance-loi n° 
13/006 du 23 février 2013 organise le régime fiscal applicable aux entreprises 
de petite taille en matière d’impôt sur les bénéfices et profits52. 
Le problème n’est donc pas seulement l’absence de norme, mais l’écart entre 
la norme et les capacités réelles des opérateurs : identification, tenue de 
documents, compréhension des échéances, multiplicité des interlocuteurs et 
coût du déplacement. Une stratégie de formalisation efficace doit réduire ces 
coûts avant d’intensifier le contrôle. 
Sur le plan comptable, l’Acte uniforme relatif au droit comptable et à 
l’information financière (AUDCIF), adopté le 26 janvier 2017 et publié au 

 
50 Ordonnance-loi n° 13/004 du 23 février 2013 portant abrogation de certaines dispositions de la 
loi n° 006/03 du 13 mars 2003 relatives aux acomptes et précomptes de l’IBP ; Ordonnance-loi n° 
13/001 du 23 février 2013 fixant la nomenclature provinciale, ensuite abrogée par l’Ordonnance-
loi du 13 mars 2018 fixant la nomenclature des impôts, droits, taxes et redevances des provinces et 
ETD. 
51 Art. 174 de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que 
modifiée par la loi n°11/002 du 20 janvier 2011. 
52 Ordonnance-loi n° 13/006 du 23 février 2013 portant régime fiscal applicable aux entreprises de 
petite taille en matière d’impôt sur les bénéfices et profits. 



86 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°168, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

Journal officiel de l’OHADA le 15 février 2017, constitue la référence 
applicable dans l’espace OHADA53. 
2.3. Les prélèvements informels : une hypothèse à documenter 
Les droits d’installation, loyers et autres paiements perçus par des 
intermédiaires soulèvent la question des coûts parallèles de l’activité. 
Lorsque des paiements non officiels existent, ils peuvent décourager la 
formalisation en s’ajoutant aux obligations légales. Leur existence, leur 
montant et leur fréquence restent à établir au moyen de données vérifiables : 
entretiens anonymisés, reçus et observations datées selon un protocole 
explicite. 
III. VERS UNE FORMALISATION GRADUELLE ET PROPORTIONNÉE 
3.1. Un guichet simplifié plutôt qu’une nouvelle taxe mal définie 
La proposition de « Patente Universitaire Numérique » relève d’une piste de 
simplification, et non d’un impôt existant. Tout prélèvement nouveau exige 
une base légale et le respect des compétences fiscales. Un guichet 
universitaire de formalisation pourrait assurer l’enregistrement unique de 
l’opérateur, l’identification de son emplacement, son orientation vers le 
régime fiscal applicable et la délivrance d’un identifiant vérifiable, 
éventuellement sous forme de QR code. 
Un tel mécanisme aurait pour avantage de distinguer clairement la redevance 
éventuellement liée à l’occupation d’un espace universitaire des impôts, 
droits ou taxes prévus par la législation. Il réduirait également les contacts 
administratifs multiples et permettrait une meilleure connaissance statistique 
du secteur. 
3.2. Utiliser le Mobile Money sans créer une retenue illégale 
La numérisation des paiements peut améliorer leur traçabilité. Toutefois, 
l’hypothèse d’un prélèvement automatique de 1,5 % ou de 2 % sur les 
transactions nécessite un fondement légal explicite, une étude d’incidence et 
une articulation avec les impôts existants. L’orientation proposée consiste à 
encourager les comptes marchands, à faciliter l’identification professionnelle 
et à permettre, lorsque le droit le prévoit, le paiement numérique des 
obligations fiscales. 
Cette orientation est compatible avec le cadre réglementaire de la Banque 
Centrale du Congo relatif aux moyens de paiement et avec l’objectif plus 
général de tirer parti des données et outils numériques sans sacrifier la 
protection des usagers54. 

 
53 OHADA, Acte uniforme relatif au droit comptable et à l’information financière, adopté à 
Brazzaville le 26 janvier 2017, Journal officiel de l’OHADA, n° spécial du 15 février 2017. 
54 Banque Centrale du Congo, cadre réglementaire des systèmes et moyens de paiement ; Banque 
mondiale, Rapport sur le développement dans le monde 2021 : Des données au service d’une vie 
meilleure, Washington, 2021. 
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3.3. Une convention de coopération entre universités et administrations 
Une coopération formalisée entre les universités, les services fiscaux 
compétents et, lorsque nécessaire, les autorités provinciales pourrait 
organiser l’échange d’informations administratives autorisées, les 
campagnes d’information, l’enregistrement des exploitants et la clarification 
des redevances d’occupation. Cette coopération devrait respecter la légalité 
fiscale, la protection des données et les compétences de chaque institution. 
L’hypothèse d’une rétrocession automatique de 50 % des recettes aux campus 
doit également être distinguée du droit applicable. Une telle répartition 
nécessite un texte habilitant ; elle demeure une option de politique publique 
à examiner sur les plans budgétaire et juridique. 
Conclusion 
Les micro-services de bureautique de l’UNIKIN et de l’UPN illustrent le 
développement d’activités utiles à la vie académique, dont l’identification et 
l’accompagnement administratifs restent limités. Leur formalisation appelle 
une démarche progressive. 
L’analyse conduit à distinguer l’autonomie universitaire de l’assujettissement 
fiscal des activités privées. Elle souligne aussi la nécessité d’adapter les 
obligations à la taille et à la saisonnalité des unités. La numérisation peut 
contribuer à réduire les coûts de conformité, à condition de ne pas instituer, 
par un simple dispositif administratif ou technique, des prélèvements sans 
base légale. 
Un guichet simplifié d’enregistrement, des moyens de paiement marchands 
et une coopération entre universités et administrations constituent ainsi des 
pistes à évaluer. Une enquête quantitative et qualitative structurée devrait 
préciser le nombre d’opérateurs, leurs revenus, leurs charges, leurs modes de 
paiement et leur connaissance des obligations fiscales avant d’apprécier les 
effets de la réforme proposée. 
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